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1 Précautions 

Contrairement à ce qui avait été envisagé à un moment donné, il ne nous est pas paru opportun de 

requestionner de manière approfondie les différents enjeux du site. En effet, ceux-ci ont été largement 

identifiés lors des différentes études et démarches précédentes (Plan Directeur du Grand Parc, 

programme décennal de restauration, Natura 2000…). C'est pourquoi nous n'avons pas rencontré 

l'ensemble des acteurs porteurs de ces enjeux mais que nous avons concentré nos investigations sur 

les acteurs directement impliqués dans la gestion du site ou dans les prises de décision. Le lecteur ne 

sera donc pas surpris de constater, par exemple, que les associations environnementalistes ou les 

agriculteurs n'aient pas été interrogés. 

 

Les éléments rapportés ici sont le fruit d'entretiens et de réunions réalisés à un temps T. Les points de 

vue des acteurs sont amenés à évoluer, il s'agit même d'un des objectifs du présent document. En 

effet, nous estimons que prendre conscience du point de vue d'autres acteurs est un des meilleurs 

moyens pour faire évoluer son propre point de vue. Il ne s'agit donc pas de prendre ce qui est écrit 
ici pour des vérités, mais simplement pour des points de vue subjectifs exprimés à un moment 
donné dans un contexte particulier, celui d'un entretien avec un tiers extérieur.  

L'avancement de l'étude permettra de dépasser ces points de vue pour aller vers un diagnostic 
partagé et une phase plus opérationnelle. 

2 Les éléments largement partagés par les différents 
acteurs 

La hiérarchie des enjeux 

Les différents acteurs rencontrés s'accordent pour dire que les enjeux du site sont multiples et qu'il 

s'agit principalement de faire cohabiter différentes fonctions. Les vocations du site énoncées dans le 

Plan Directeur du Grand Parc : 

− restaurer le champ d'expansion des crues du Rhône, 

− préserver la ressource en eau potable, 

− valoriser le patrimoine naturel, 

− développer les loisirs de plein air, 

sont largement partagées par les acteurs rencontrés. Même leur position les amène à privilégier une 

vocation plutôt qu'une autre, ils ont tous conscience que ces vocations doivent cohabiter et qu'aucune 

ne peut prendre le pas sur les autres.  
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Il faut pourtant noter que les élus du Rhône n'évoquent pas spontanément la gestion des crues 

comme étant un enjeu pour le site, alors même que les élus de l'Ain sont extrêmement sensibles à 

cette question. 

Les acteurs sont tous d'accord pour constater qu'il existe des enjeux secondaires mais à prendre en 

compte : la production hydroélectrique, l'agriculture et l'exploitation de granulats principalement. 

Notons que le fait que les vocations du site soient globalement très bien partagées par les différents 

acteurs  (pas très bien tourné…) est un acquis des différents travaux conduits jusque-là et qu'il s'agit 

d'un atout majeur pour la suite de la démarche. 

La complexité du fonctionnement du site 

La grande majorité des acteurs rencontrés souligne la complexité du site. Tant d'un point de vue 

technique (interaction d'eaux de surfaces et d'eaux souterraines, dynamique morphologique liée à des 

aménagements anciens et à des perturbations plus récentes, importance des débits et des superficies 

concernés…), qu'en terme d'enjeux (importance et diversité des usages économiques, écologiques et 

sociaux). Par ailleurs, les acteurs rencontrés s'accordent pour dire qu'il est très difficile de définir les 

responsabilités. Les acteurs amenés à intervenir sur le site à un titre ou à un autre sont tellement 

nombreux et leurs domaines de compétence tellement imbriqués qu'il est très difficile de définir qui 

doit faire quoi. La plupart des personnes rencontrées s'accorde pour dire qu'il est très difficile de 

mettre en place une gouvernance efficace sur un tel site. 

Seuls quelques élus ne nous semblent pas avoir pris toute la mesure de la complexité du site. 

L'Agence de l'eau pour sa part fait remarquer que ce site n'est techniquement pas nécessairement 

plus complexe qu'un autre bassin versant.  

Le manque de passage à l'action dans la réalisation du programme décennal 

Les acteurs rencontrés ayant suivi le programme décennal de restauration hydrologique et écologique 

sont globalement d'accord pour dire que ce programme n'a pas suffisamment débouché sur des 

actions concrètes. Pour plus de détail voir le document "Bilan évaluatif du fonctionnement du groupe 

technique eau".  

Un leadership qui doit venir des collectivités 

Tous les acteurs constatent un fort désengagement de l'Etat qui n'est plus en mesure de jouer un rôle 

moteur sur le site. L'Etat n'est pas non plus en mesure de jouer un rôle d'arbitre. Beaucoup déplorent 

cette situation constatant qu'en l'absence de l'Etat aucune structure n'est en mesure, actuellement, 

d'assurer une gestion globale de l'Ile ni même d'arbitrer entre différents usages. Certains acteurs, 

notamment des élus, sont très désabusés face à cette situation, d'autant plus qu'ils constatent que 

l'Etat a encouragé par le passé des pratiques qui créent les problèmes d'aujourd'hui (extractions 

massive de granulats notamment). 

Tous les acteurs techniques (ou administratifs) que nous avons rencontrés sont convaincus que c'est  

aujourd'hui aux collectivités de prendre la main sur la gestion de l'Ile. Par contre, les élus, 

représentant les collectivités en question, ne nous ont pas paru avoir pris tout la mesure de cet enjeu. 
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3 Les principales différences de points de vue 

L'analyse des causes du manque de passage à l'action 

Le document "Bilan évaluatif du fonctionnement du groupe technique eau" analyse de manière précise 

les divergences de points de vue sur les causes du manque de passage à l'action. Nous ne 

reprendrons ici que le fait que certains acteurs imputent cela uniquement à un problème de 

gouvernance (les solutions et les financements sont là, il manque des décisions et un porteur) alors 

que d'autres mettent en avant le fait qu'en l'état actuel des connaissances, certaines décisions ne 

peuvent pas être prises.  

Il est à noter que les élus de l'Ain sont particulièrement mécontents de la situation. Ils ne s'expliquent 

pas ce manque de passage à l'action alors même que les projets leur semblent calés depuis 

longtemps.  

La gestion du canal de Miribel  

Pour beaucoup d'acteurs, l'enfoncement du canal de Miribel est une chose avérée (affouillement de 

piles de ponts…), prouvée et même expliquée (par des études). Il s'agirait là du dysfonctionnement 

majeur du site puisque cet enfoncement entraîne avec lui une baisse du niveau des nappes qui aurait 

un impact sur la réserve en eau potable, les possibilités de loisirs et la forêt alluviale. Pourtant, 

certaines personnes rencontrées ne semblent pas convaincues de l'ampleur de cet enfoncement et de 

ses conséquences. 

S'il n'y a pas véritablement d'accord sur le constat d'enfoncement du canal de Miribel et ses 

conséquences, il y en a encore moins sur les solutions à apporter.  

Pour certains, la solution réside dans l'augmentation du débit dans le canal. C'est le cas des élus 

riverains de ce canal qui considèrent que c'est le manque d'eau (ajouté aux extractions de gravier en 

aval) qui génère des perturbations. Une augmentation du débit permettrait, selon eux, de mieux 

maintenir les berges et d'apporter plus de sédiments. C'est pourquoi ils avaient demandé un débit de 

120 m3/s et qu'après négociation ils s'étaient satisfaits d'un débit 60 m3/s (le débit minimum actuel est 

de 30 m3/s). Les autres solutions envisagées (seuils…) n'ont pas de crédit à leurs yeux car elles ont 

des effets pervers potentiels et ne règlent pas le problème à la base.  

Pour d'autres acteurs, le problème n'est pas tant le niveau du canal de Miribel que le niveau des 

nappes. Ceux-là voient l'augmentation du débit dans le canal de Mirbel comme un leurre potentiel. En 

effet, c'est bien l'altitude de la lame d'eau qui influe sur le niveau des nappes, mais si le fond du canal 

continue à s'enfoncer, celle-ci s'abaissera également et il faudra alors encore augmenter le débit. Pour 

ces acteurs, qui ne sont par ailleurs pas nécessairement hostiles à l'augmentation du débit, il faut 

aussi réfléchir à d'autres actions. Ils envisagent des ouvrages pour jouer sur la morphologie du canal, 

voir même de réalimenter les nappes directement par le canal de Jonage. 

En ce qui concerne l'entretien de l'ouvrage lui-même, nombreux sont ceux qui considèrent qu'il est 

déficient. VNF, qui est le gestionnaire responsable de l'entretien, reconnaît lui-même qu'il pare au plus 
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urgent sans avoir les moyens de bâtir un programme de travaux à long terme. A propos de cet 

entretien, des différends existent, notamment entre VNF et EDF.  

Echelle de gestion et structure porteuse 

Pour beaucoup, la question de l'échelle de gestion est un enjeu majeur. Si quelques élus pensent que 

la situation actuelle est satisfaisante (car il s'agit forcément d'un compromis et qu'il n'y a jamais 

d'échelle parfaite), beaucoup d'acteurs estiment que les échelles d'intervention actuels sont 

inadéquates.  En effet, la plupart des personnes rencontrées s'accordent pour dire que les éléments 

en jeu sur l'Ile de Miribel-Jonage concernent au minimum l'agglomération lyonnaise, certains estimant 

qu’il sont de niveau régional. Or, actuellement, aucune structure n'est porteuse directement de ces 

enjeux. Le Symalim n'est propriétaire que d'une partie de l'Ile. Les autres Syndicats s'occupent 

d'enjeux encore plus restreints.  

Face à cette situation jugée insatisfaisante, les propositions émises - généralement sans beaucoup de 

conviction - sont diverses. Certains suggèrent que le Grand Lyon prenne en charge la gestion de ce 

site qui concerne l'agglomération lyonnaise au premier chef, mais ils ont conscience de la difficulté 

que cela crée pour les communes de l'Ain (certains imaginent sans y croire, intégrer les communes de 

l'Ain dans le Grand Lyon). D'autres imaginent la création d'un grand syndicat, supplémentaire ou né 

de la fusion des syndicats actuels, qui pourrait aller jusqu'à la confluence avec l'Ain afin de mieux 

prendre en compte des enjeux morphologiques. Mais ils sont conscients que la création d'un tel 

syndicat prendrait des années et risquerait même de ne jamais aboutir. 

Plus pragmatique, d'autres imaginent s'appuyer sur l'existant, en faisant porter la gestion globale par 

le Symalim et la SEGAPAL. Les acteurs qui connaissent le moins le site mettent en avant le Symalim 

qui dispose d'une légitimité de syndicat mixte représentant au mieux les collectivités (les structures 

porteuses de contrat de milieu ou de rivière sont des syndicats intercommunaux ou mixtes). Les 

acteurs connaissant bien le site mettent en avant la SEGAPAL qui a l'expérience de la gestion de 

terrain. Si l'option du portage d'une politique de gestion globale de l'eau par la SEGAPAL paraît pour 

beaucoup être la meilleure solution possible, de nombreuses réserves se sont exprimées. En effet, en 

tant que Société d'Economie Mixte, la SEGAPAL inclue une logique marchande fortement articulée 

autour de l'accueil du public, beaucoup craignent que cette logique prenne le pas sur les autres 

enjeux. De plus, certains ont le sentiment que la sensibilité actuelle de la SEGAPAL n'est pas 

suffisamment tournée vers la prise en compte de l'environnement pour garantir une gestion durable de 

l'eau. Enfin, certains craignent que cette mission soit noyée parmi les nombreuses autres missions 

que doit gérer la SEGAPAL.  

Opportunité d'un contrat de milieu ?  

Les acteurs sont partagés quant à l'opportunité de mettre en place une nouvelle procédure. L'agence 

de l'eau, qui est à l'origine de cette idée, défend l'intérêt qu'il y a à offrir un cadre à la démarche de 

gestion concertée de l'eau, mais elle n'en fait pas une condition incontournable pour accorder ses 

financements. Certains acteurs considèrent que l'idée de contrat de milieu a été le fossoyeur du plan 

décennal. Sans y être franchement hostiles, ils craignent que ce contrat soit long à mettre en place. 
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Tous, Agence de l'eau comprise, s'accordent sur le fait que la mise en place d'une nouvelle procédure 

ne doit pas retarder la mise en place d'actions qui seraient prêtes à être lancées. L'Agence de l'eau et 

la DIREN suggèrent de démarrer certaines actions en même temps que le contrat se met en place.  

A propos de Natura 2000 

EDF et le Grand Lyon mettent en avant le fait qu'en dehors des démarches administratives Natura 

2000 n'apportera pas grand-chose au site. L'application de la directive oiseau pourrait être plus riche 

selon eux.  

D'autres acteurs, tels que l'Agence de l'Eau, s'interrogent sur le fait que des thématiques très proches, 

voire identiques, sont traitées dans deux démarches parallèles : Natura 2000 et le programme 

décennal de restauration hydraulique et écologique. 

La DDAF, porteuse de Natura 2000 met en avant le fait que cette démarche permettra d'avoir des 

moyens supplémentaires sur le site pour mettre en œuvre des actions très précises définies dans le 

document d'objectifs. Mais elle ne cache pas quelques inquiétudes à propos de la mise en place de la 

gouvernance de Natura 2000, qui renvoie nécessairement à la gouvernance globale du site.  

4 Les points essentiels mis en avant par chacun des 
acteurs 

Nous retenons ici les points essentiels soulevés par les acteurs rencontrés. Il ne s'agit en aucun cas 

de comptes-rendus d'entretiens, mais bien d'une mise en exergue de certains éléments des discours 

qui nous semblent déterminants pour comprendre le positionnement des acteurs et pour la suite de la 

démarche.  

SEGAPAL (sur la base d'extraits des entretiens avec D. Martinet et M Champion) 

Etant donné le manque de moyens et l'absence de véritable légitimité, la SEGAPAL a conscience 

d'avoir animé le GT eau "ad minima" : préparation des ordres du jour, envoi des invitations, rédaction 

des comptes-rendus. M. Champion estime que si la tenue des GT eau a permis d'intéressants 

échanges d'information, l'animation n'a pas du tout été suffisante pour véritablement faire avancer 

certains dossiers. Mais pour la SEGAPAL, c'est principalement le manque de lien entre le GT eau et 

les décideurs qui a freiné la mise en place des actions. Le Comité de Pilotage aurait dû être réuni plus 

souvent.  

La SEGAPAL estime que sa mission est d'assurer la cohérence entre les différentes vocations du 

Parc. Elle estime avoir des moyens opérationnels, une présence de terrain et une connaissance du 

site et de ses différents usages qui lui permettent d'assurer cette gestion globale du site. Elle est en 

mesure d'intervenir au-delà du territoire du SYMALIM. Le Directeur de la SEGAPAL affirme que le 

Grand Parc est habitué à traiter d'enjeux dont les impacts dépassent largement son territoire et 
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s'estime donc bien placé pour assurer l'animation d'une procédure de gestion globale de l'eau. Il 

imagine que cette mission pourrait utilement être couplée à l'animation de Natura 2000. 

SYMALIM (sur la base d'extraits des entretiens avec A. Moignard et R. Trillat) 

Pour le SYMALIM, la gestion de l'eau est un sujet épineux. En effet, les élus ont le sentiment que 

beaucoup d'études ont été conduites et qu'elles n'ont jamais débouché sur des actions concrètes. La 

Directrice du SYMALIM estime que sur les enjeux liés à la gestion de l'eau, la crédibilité des 

techniciens participant au "groupe technique eau" est très entamée. De fait, la gestion de l'eau est une 

des thématiques les plus complexes à aborder, notamment en raison des difficultés juridiques que la 

mise en place des actions soulève.  

La principale préoccupation actuelle du SYMALIM est de trouver de nouvelles ressources pour 

combler le manque à gagner engendré par l'arrêt de l'extraction des granulats. Le SYMALIM a donc le 

souci de ne pas financer des actions dont les enjeux le dépasse. 

En ce qui concerne la gestion de l'eau, l'enjeu principal est de trouver la bonne échelle d'intervention 

et de définir les niveaux de responsabilité. Cette échelle est nécessairement plus large que le Grand 

Parc. Etant donné l'imbrication des compétences autour des différents enjeux, cette démarche sera 

difficile à mettre en place. 

Agence de l'eau  (sur la base d'extraits des entretiens avec L. Clottes et R. Dumas) 

Dans le cadre du 9ème programme de l'Agence de l'eau, le respect de la Directive Cadre sur l'Eau est 

la priorité absolue. Miribel-Jonage est un des secteurs prioritaires pour l'atteinte du bon état des 

milieux en 2015. Des financements sont donc disponibles pour intervenir sur ce site. En l'absence 

d'actions conduites, l'état sera amené à payer des amandes, d'où l'urgence de mettre en place ces 

actions.  

D'après l'Agence de l'Eau, le principal problème sur Miribel-Jonage est le manque d'appropriation des 

enjeux par les élus. Par conséquence, ils ne saisissent pas les opportunités de financement qui 

s'offrent à eux.  

Par ailleurs, l'Agence souligne qu’il y a nécessité de coordonner l’ensemble des services de l’Etat sur 

ce territoire pour que l’Etat parle d’une seule voix. 

D'autre part, l'Agence estime que les enjeux à traiter dans le cadre de Natura 2000 sont très proches 

de ceux liés à la gestion de l'eau et elle juge que les liens entre Natura 2000 et le GT eau sont trop 

faibles. Il y a là aussi un problème de coordination. 

Au-delà des ces questions de coordination, de portage politique et de partage des responsabilités, 

l'Agence estime qu'il n'est pas simple d'y voir clair sur les enjeux techniques du site. La masse 

d'information technique est importante mais il est nécessaire de les synthétiser afin de faciliter la 

compréhension du fonctionnement du site, pour permettre l’émergence d’objectifs partagés et en 

retirer les actions à conduire correspondantes.  

L'agence de l'eau se dit prête à financer de l'animation (pour 50% du coût total), à condition qu'un 

programme d'action soit élaboré. Même si un Contrat de Milieu n'est pas incontournable, il a 

l'avantage d'offrir un cadre structuré qui permet de formaliser les choses et d'offrir un certain nombre 

Intermède – Etude gestion globale de l'eau - Rapport d’étape au 18/07/08 7



 

de garanties (mise en place d'un Comité de Milieu, passage en Comité d'Agrément…). Au regard des 

enjeux, il sera nécessaire de bénéficier d'une animation solide, avec de l'expérience et une bonne 

culture scientifique. La mise en place d'un Contrat de Milieu sur l'Ile de Miribel-Jonage semble tout à 

fait compatible avec la mise en place d'un Contrat de Nappe sur le territoire du SAGE de l'Est 

Lyonnais (qui inclut une partie de l'Ile).   

DIREN (sur la base d'extraits des entretiens avec J.-M. Chastel et Y. Caillot) 

L'Etat n'a pas le leadership sur ce site. Il l'a d'autant moins depuis le décroisement des crédits de 

l'Etat et de l'Agence de l'Eau (janvier 2005) qui le prive de la légitimité financière pour intervenir sur le 

site. La DIREN considère qu'il faut aujourd'hui donner la main aux Collectivités Territoriales (y compris 

la Région).  

Concernant le GT eau, la DIREN estime que l'avenant à la concession de Cusset a perturbé les 

débats, en distrayant les acteurs des bonnes questions. En effet, certains acteurs (le Grand Lyon et 

les communes de l'Ain) en faisaient un préalable à toutes les autres discussions. De plus le fait que 

VNF tente de se défaire de ses responsabilités vis-à-vis du canal de Miribel sans pour autant avoir de 

position claire n'a pas facilité les débats. 

Les acteurs locaux semblent tous d'accord pour augmenter le débit dans le canal de Miribel. Pour la 

DIREN cette solution semble illusoire, mais elle est "pratique" car elle permet d'éluder d'autres enjeux, 

comme la réalisation des seuils par exemple. Cette situation révèle un réel manque de consensus sur 

le diagnostic du site et les solutions à apporter. La SEGAPAL est jugée comme relativement peu 

motivée pour faire avancer les débats, le fait que ceux-ci s'embourbent autour de l'avenant lui 

permettrait de ne pas avoir à mettre les élus devant leurs responsabilités pour engager des actions.   

Malgré cela, les travaux conduits dans le cadre du GT eau ont permis : 

− d'importants échanges d'information entre les acteurs ; 

− d'avancer sur les enjeux d'inondation en mettant en avant la vulnérabilité de certaines communes 

de l'Ain (la maîtrise d'ouvrage des travaux revient maintenant aux collectivités locales : communes 

ou communautés de communes) ; 

− de dégager un consensus sur l'opportunité de la remise en eau des lônes. A ce propos la DIREN 

considère que VNF n'a pas de taxe à percevoir puisqu'il s'agit d'eau prélevée dans le Domaine 

Public Fluviale (DPF) pour alimenter du DPF; 

− d'identifier l'intérêt de conduire des travaux sur les brèches. 

 

En terme de gouvernance, la DIREN considère que le Grand Lyon a un poids important dans le 

SYMALIM et la SEGAPAL et que ces deux structures sont donc peu reconnues par les communes de 

l'Ain. C'est pourquoi elle imagine qu'une présidence d'un Comité de Milieu (ou de tout autre comité de 

pilotage) assurée par un élu de l'Ain "éclairé" pourrait être une bonne chose. En effet, la mise en place 

d'actions sur les communes de l'Ain - alors même que les enjeux de ces actions les dépassent 

largement – semble difficile, comme en témoigne, par exemple, les difficultés de mise en œuvre de 

l'Anneau Bleu. 
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La DIREN estime que la première préoccupation de la SEGAPAL est l'accueil du public, à ce titre elle 

pense qu'il y a un risque que la restauration des milieux passe derrières d'autres projets, telle la 

Ferme de Allivoz par exemple.  

La DIREN juge que la dichotomie entre la gestion des espaces naturels et la gestion de l'eau est 

préjudiciable. Les procédures de gestion de l'eau et Natura 2000 doivent être rapprochées car elles 

traitent des mêmes objets. D'autant plus que pour Natura 2000 aussi l'enjeu est de passer la main aux 

Collectivités Territoriales. 

Le Plan Rhône est vu par la DIREN comme une opportunité pour Miribel-Jonage, le chargé de mission 

eau devra être labellisé dans le cadre du 2ème volet de ce Plan qui permet un chaînage entre les 

différents milieux remarquables du fleuve. Ce peut être une opportunité pour mobiliser les élus, 

notamment en leur donnant à voir ce qui se passe sur d'autres secteurs du Rhône. 

Par contre, le SAGE de l'Est Lyonnais est vu comme une démarche qui doit rester indépendante car il 

a sa cohérence propre en terme de jeu d'acteurs et d'enjeux.  

Région Rhône-Alpes (sur la base d'extraits d'un entretien avec C. Forest et A. 
Hollande) 

Pour la Région, le site de Miribel-Jonage est prioritaire puisqu'il est inscrit dans le programme 

décennal 1998-2008 qui est actuellement réintégré dans le Plan Rhône (avec les mêmes enjeux et les 

mêmes actions). Cela a pour conséquence que si des actions avaient émergé, elles n'auraient eu 

aucune difficulté à trouver des financements.  

Or, il n'y a pas eu de demande de la part de ce territoire, contrairement à d'autres qui ont pleinement 

saisi l'opportunité du programme décennal.  

La Région ne s'explique pas vraiment pourquoi aucun projet n'émerge. Apparemment, les acteurs 

n'arrivent pas à se mettre d'accord. La Région fait le constat qu'il est très difficile d'appréhender ce 

site. Il est difficile d'avoir une lisibilité sur qui fait quoi, qui intervient où et pourquoi, qui est compétent 

sur quoi.  

La Région n'a pas vocation à faire de l'ingérence sur ce site mais, vu les enjeux, s'il s'avère qu'elle 

peut jouer un rôle moteur pour débloquer les choses, il est probable que les élus régionaux se 

mobiliseront.  

Un contrat de milieu n'est à priori pas nécessaire dans la mesure où des crédits peuvent être pris sur 

le Plan Rhône, même si l'enveloppe commence à être bien entamée par les sites dont les actions ont 

débouché.  

Préfecture du Rhône (sur la base d'extraits d'un entretien avec J. Large) 

L'Etat n'a pas vocation à prendre la main sur la gestion de ce site. Celle-ci est entièrement dévolue 

aux Collectivités Locales. Toutefois, le site est à cheval sur deux départements et l'histoire fait que les 

communes de l'Ain sont souvent en opposition avec le Grand Lyon. 

De ce fait, la gouvernance de ce site semble très difficile à trouver. Etant donné qu'aucune collectivité 

ne possède a, à elle seule, la compétence pour intervenir sur l'ensemble du site, il faudrait un acteur 

reconnu par tous pour arriver à convaincre chacun de travailler dans le même sens. Mais pour 

l'instant, les élus du Grand Lyon semblent insuffisamment préoccupés de l'avenir de ce site. Seule la 
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Région pourrait couvrir l'ensemble du site, mais les enjeux dont il est question sont en dehors de son 

champ de compétence stricto sensu. 

J. Large estime que la répartition des revenus liés à l'usine hydroélectrique de Cusset ne facilite pas la 

mise en place d'une bonne gouvernance locale. En effet, la grande majorité des taxes est versée au 

syndicat de Jonage. Les communes de l'Ain ne perçoivent rien - même s'il est possible que les élus 

espèrent que la signature de l'avenant à la concession de Cusset changera la donne - le SYMALIM 

non plus.  

Les services  de l'état sont nombreux à intervenir sur le site. La coordination entre eux ne pose pas de 

problème, dans certains cas, la préfecture rend des arbitrages. Le GT eau est également un lieu 

d'échange entre les différents services de l'Etat.  

L'Etat est directement concerné principalement par deux enjeux :  

− les captages d'eau potable sur Crépieux-Charmy 

− le rôle social joué par un Parc qui se trouve à proximité de quartiers défavorisés (politique de la 

ville).  

La préfecture estime que VNF s'intéresse peu à l'Ile car sa seule responsabilité est d'assurer le libre 

écoulement des eaux. VNF applique les règles, ses statuts lui imposent de percevoir des taxes pour 

tous les prélèvements, y compris pour de la réalimentation de lônes. Dans tous les cas, VNF est un 

établissement autonome. 

A propos d'un Contrat de Milieu, la préfecture estime que c'est une procédure intéressante pour avoir 

un programme d'action cohérent et des moyens financiers, mais cela ne règlera pas le problème du 

leadership.  

DDAF du Rhône (sur la base d'extraits d'un entretien avec S. Ferrat, D. Favier, M. 
Primus et F. Brunet) 

La DDAF a suivi le travail du GT eau pour faire le lien avec le SAGE de l'Est Lyonnais. La DDAF n'a 

pas en charge la police de l'eau sur ce site mais elle est chargée de mettre en place Natura 2000. 

Cette démarche consiste à obtenir un label européen pour protéger des espèces d'intérêt 

communautaire. Les habitats à protéger sur le site de Miribel-Jonage sont des forêts alluviales, des 

prairies sèches et des milieux favorables à certaines espèces de poissons. Natura 2000 permet 

d'avoir des moyens pour des actions précises et labelisées et pour financer une animation permettant 

de mettre en œuvre le document d'objectif (en cours de rédaction). L'animateur de Natura 2000 sera 

nécessairement amené à questionner les différents acteurs sur leurs pratiques. 

Le portage de l'animation de Natura 2000 pourrait être confié à différentes structures : le Grand Lyon, 

le SYMALIM ou la SEGAPAL. Pour l'instant, la DDAF estime que cette dernière, qui dispose d'ores et 

déjà d'équipes pour gérer le site, est bien placée pour prendre en charge cette animation. Par contre, 

elle émet des doutes sur les capacités de cette structure à réaliser l'ingénierie financière qui sera 

nécessaire pour conduire Natura 2000 (financements complémentaires à trouver auprès des fonds 

européens, du Plan Rhône…).  

Par ailleurs, la DDAF estime que la SEGAPAL n'est pas toujours suffisamment transparente, 

notamment dans les négociations qu'elle conduit avec les chasseurs. Elle souhaiterait être mieux 
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associée à ces négociations ou, a minima en être mieux tenue informée. D'autre part, elle estime que 

la charte agricole est minimaliste et qu'il pourrait être demandé plus d'efforts aux agriculteurs.  

Un enjeu fort pour la DDAF est de mettre sur pied dès l'automne 2008 un comité de pilotage pour 

Natura 2000 dont la composition est fixée par la réglementation et d'en confier la présidence à une 

collectivité locale.  

Le Grand Lyon (sur la base d'extraits d'un entretien avec J. Chapgier) 

Historiquement, la ville de Lyon s'impliquait fortement dans la gestion du fleuve Rhône qui représentait 

un enjeu majeur en terme de communication. Aujourd'hui le fleuve est géré par des acteurs 

industriels: CNR, VNF, EDF, il y a donc une carence de gestion globale qui s'avère problématique. Le 

Plan Rhône ne change rien en terme de gouvernance globale.  

Au niveau du site de Miribel Jonage, le Grand Lyon est impliqué à différents titres. La Direction de 

l'eau se préoccupe des champs captants de Crépieux-Charmy et de la ressource de secours du lac 

des eaux bleues qui assure 90% de la ressource en eau du Grand Lyon. La Mission écologie (service 

urbanisme) s'intéresse de près à la gestion du Grand Parc. Enfin, sur les enjeux pédagogiques, le 

Grand Lyon est également impliqué, avec notamment le projet de ferme des Allivoz. 

Pour Jean Chapgier il s'agit d'un milieu entièrement artificiel mais sur lequel l'homme n'intervient plus 

avec une vision suffisamment globale pour réguler les phénomènes. En plus de la baisse du niveau 

des nappes, il a donc plusieurs sujets d'inquiétude, notamment : 

− des étiages d'été qui semblent s'accentuer (gestion du Léman et des barrages CNR),  

− une hausse de la température de l'eau (notamment liée aux faibles débits et à des dérogations 

accordées aux centrales nucléaires) qui joue sur le développement bactériologique,  

− des colmatages de berges ou de plans d'eau suite à des crues débordantes qui apportent 

beaucoup de sédiments (avec des risques d'eutrophisation), 

− des problèmes d'étalement urbain. Certains élus disent vouloir préserver le site, mais ils ferment 

les yeux sur certaines urbanisations sauvages.  

Par ailleurs, Jean Chapgier a le sentiment que la gestion du site par la SEGAPAL semble être de plus 

en plus gouvernée par une logique marchande.  

D'autre part, il note une connivence entre la DRIRE et EDF qui peut poser problème. Par exemple, 

l'étanchement des berges du canal de Jonage pour des questions de sécurité s'est faite sans aucune 

concertation (procédure d'exception accordée par la DRIRE) alors même que cela a un impact 

important sur l'écoulement des eaux et donc sur le fonctionnement global du site.  

Le Grand Lyon, qui s'est engagé dans une réserve naturelle volontaire pour le site dont il a la gestion, 

ne voit pas l'intérêt de Natura 2000 qui va apporter des contraintes administratives supplémentaires 

sans réelle plus value pour l'environnement.  

Jean Chapgier a le sentiment que, les élus lyonnais sont vigilants sur le rôle naturel du site mais qu'ils 

manquent de connaissance des autres enjeux. Globalement, les élus du Grand Lyon ne semblent pas 

avoir pris conscience de l'intérêt communautaire de ces espaces. 
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Au-delà des difficultés et des inquiétudes soulevées, notre interlocuteur note qu'un important travail 

technique a été réalisé dans le cadre du groupe technique eau et il s'en satisfait. Certaines actions 

sont aujourd'hui à poursuivre :  

− suivi bathymétrique, 

− suivi qualitatif et quantitatif. 

D'autres sont à faire aboutir : 

− agir sur les problèmes morphologique en aval du canal de Miribel car cela crée des problèmes de 

vulnérabilité des champs captants, 

− travailler sur les brèches et la protection des riverains de l'Ain, 

− installer une deuxième turbine à Jons pour turbiner 30m3/s supplémentaires 

− enlever les carcasses de voitures, 

− régler les problèmes fonciers, 

− remettre en eau les lônes, 

− travailler avec les agriculteurs pour qu'ils améliorent leurs pratiques. 

Syndicat du canal de Jonage (sur la base d'extraits d'un entretien avec 
M.Buronfosse, Président et M.-L. Déhotin) 

En préambule, le Président souligne qu'il ne sait pas trop quoi attendre de cette étude qu'il estime mal 

cadrée.  
En précisant son propre rôle (principalement de gérer les mesures d'accompagnement liées à l'usine 

de Cusset pour conforter le caractère naturel du site), le syndicat du canal de Jonage souligne que 

ses relations avec EDF pourraient être meilleures. Il a le sentiment qu'EDF utilise souvent l'argument 

de la sécurité pour éviter d'étudier certains dossiers. Les mesures compensatoires (par exemple le 

désenvasement du Grand Large) sont gérées par EDF sans concertation. De manière générale, la 

gestion d'EDF se fait dans une logique industrielle et le Syndicat tente d'apporter la contradiction pour 

que les travaux intègrent mieux les enjeux paysagers et environnementaux.  

Le Syndicat de Jonage note que le Syndicat de la Rize, n'a pas su mettre en place le programme 

d'action qu'il s'était fixé il y a dix ans. Aujourd'hui les financements sont plus difficiles à trouver.  

Le syndicat de Jonage estime que son rôle est bien distinct de celui du Symalim, même si certains 

dossiers pourraient être communs, par exemple, l'aménagement de la Rize ou la gestion de l'anneau 

bleu qui pourraient être effectués par la SEGAPAL.  

Sur les enjeux techniques, le Président du Syndicat du canal de Jonage a beaucoup d'interrogations. 

Il constate qu'il reste encore à démontrer aux élus l'importance de maintenir des nappes à un niveau 

suffisant. Par exemple, il est souvent question du dépérissement des arbres [en forêt alluviale] mais, 

d'après lui, ce phénomène a toujours existé. Pour la baignade, le niveau semble suffisant, et le Rizan 

est en eau. Il n'est donc pas certain qu'une baisse du niveau des nappes soit dramatique. A propos de 

l'enfoncement du canal de Miribel, en tant que pêcheur il constate que les endroits qu'il fréquente 

n'ont pas changé de morphologie depuis très longtemps. Par contre il s'inquiète des effets que pourra 

produire, à terme, le seuil mis en place au PK 14. Au niveau technique toujours, le Président 

s'interroge sur l'évolution du débit du Rhône.  
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Pour le Président du Syndicat du canal de Jonage, l'enjeu majeur est de pérenniser le rôle social du 

Parc. En effet, celui-ci est essentiel pour les communes urbaines du Rhône, le Parc accueil 

gratuitement une grande diversité de publics. Par ailleurs, les communes riveraines développent une 

valorisation pédagogique de ce milieu naturel. Le président reconnaît que pour les communes de l'Ain 

l'intérêt de ce site est moindre car leurs populations, moins nombreuses, le fréquente moins. Par 

contre, les élus de ces communes sont assidues aux réunions, contrairement aux élus du Grand Lyon 

et du Conseil Général du Rhône qui n'ont peut être pas tous saisi l'importance des enjeux de ce site 

pour leurs populations.  

Le président est inquiet pour l'avenir du financement du Parc. En effet, il va falloir rapidement trouver 

de nouvelles ressources et il craint le développement d'activités lucratives au détriment de l'accueil 

gratuit qui joue un rôle social très important. 

Le Président pointe d'autres enjeux. Il estime par exemple que le site de Miribel Jonage est sous 

valorisé au niveau piscicole. A titre d'exemple, le Rizan pourrait-être aménagé avec des parcours "no 

kill". D'autre part, il serait intéressant de développer sur le site d'autres types d'agriculture.  

Elus de l’Ain (sur la base de la réunion du mercredi 9 juillet en présence de 
A.GADIOLET, Maire de Neyron ; J.-C. LAZZARONI, Adjoint de St Maurice de 
Beynost et Président du syndicat des eaux du Nord-Est de Lyon ; A. PRUDON, 
Conseiller municipal de Thil et Président du Syndicat mixte du canal de Miribel; N. 
JOUTARD, Conseillère municipale de Miribel ; J. BERTHOU, Maire de Miribel et 
Conseiller Général.) 

 
Les élus de l’Ain présents à la réunion constatent le nombre important d’études déjà réalisées et se 

disent lassés de ne pas voir les choses avancer. Devant l’inertie des interlocuteurs - qu’il s’agisse 

d’EDF, VNF, CNR, l’état, la région ou le département – élus et bénévoles en charge des dossiers au 

sein des communes s’épuisent. Les élus estiment que les projets existent et attendent aujourd’hui 

d’obtenir les moyens pour pouvoir les mettre en œuvre. Ils expliquent la difficulté d’identifier un porteur 

de projets par le fait que dans la situation actuelle, le porteur devient également celui qui prend en 

charge le financement. Ils disent pouvoir et souhaiter être force de proposition, à condition d’être 

entendus.  

Les élus distinguent trois enjeux principaux : 

- la protection de l’eau en tant que ressource, 

- la protection des berges, 

- la gestion de l’eau : débit, hauteur… 

Ils s’interrogent sur le fait de voir privilégier les aspects économiques, par rapport aux enjeux 

environnementaux. Les élus soulignent l’impact de la gestion de l’eau sur les écosystèmes et la 

biodiversité de la faune et de la flore. Ils rappellent également qu’une diminution de la hauteur d’eau 

dans le Parc se traduira par une dégradation de sa qualité, préjudiciable non seulement pour 

l’environnement, mais également pour les loisirs organisés par le Grand Parc (évolution de la 

végétation, envasement, présence accrue de moustiques, baignade interdite…). 

Les élus présents rappellent d’autre part que la vocation première du Parc est celle d’assurer la 

protection des communes contre les inondations en cas de crue. Du fait du développement d’activités 

Intermède – Etude gestion globale de l'eau - Rapport d’étape au 18/07/08 13



 

de loisirs sur le Parc, les élus craignent que celui-ci soit tenté de protéger ses infrastructures, au 

détriment des communes aux abords du canal de Miribel. Ils précisent que des inondations récentes 

et récurrentes ayant eu lieu sur les communes de l’Ain, en particulier Niévroz et Thil, auraient en partie 

pu être évitées par une meilleure gestion des brèches et des berges.  

L’un des problèmes majeurs soulevés par les participants est celui de l’entretien des berges. Un flou 

existe sur la question de la responsabilité. Pour les élus présents, VNF entretient à minima et manque 

de moyens pour faire plus. Selon eux, c’est EDF qui devrait prendre en charge l’entretien du canal de 

Miribel. Les élus souhaitent aujourd’hui que le canal de Miribel soit reconnu comme faisant partie 

intégrante de l’alimentation du barrage de Cusset, au même titre que le canal de Jonage. Ils regrettent 

de ne pas s’être organisés suffisamment tôt en syndicat pour négocier avec EDF au moment du 

renouvellement de la concession, comme cela a été le cas pour le canal de Jonage, qui a ainsi pu 

inclure des clauses d’entretien. Les élus attendent aujourd’hui la signature de l’avenant de la 

convention qui transfèrerait la gestion du canal de Miribel de VNF à EDF. Ils sont néanmoins 

conscients du fait qu’EDF risque de repousser cette signature et regrettent de ne pas voir l’Etat 

intervenir.  

L’eau de Miribel-Jonage représente également une réserve d’eau potable pour le Grand Lyon. Dans 

un contexte où les financements manquent, les élus présents évoquent la possibilité de demander au 

Grand Lyon une contribution au m3 prélevé, qui leur permettrait de continuer à maintenir la qualité et 

la quantité d’eau disponible.  

Selon les élus présents, le débit dans le canal de Miribel est insuffisant. Leur demande initiale était de 

bénéficier de 120m3. Les 60 m3  obtenus sont, selon eux, le minimum et ils estiment d’autre part que le 

débit habituel est généralement plus proche de 30m3/s. Ils le jugent en tout état de cause insuffisant et 

regrettent d’assister à un appauvrissement des berges et à une dégradation du canal. Combiné au 

manque d’entretien, la faiblesse et l’irrégularité du débit contribuent à un élargissement du canal par 

affouillement. Selon les élus, le chemin de halage risque ainsi de disparaître et une ligne SNCF à 

proximité pourrait également subir des dommages.  

Les participants rappellent également qu’un enfoncement du canal d’environ 1 m est observé. L'élu de 

Thil n'est pas certain que cet enfoncement soit avéré. En tout état de cause, il note qu'il ne doit pas 

faire sous estimer les risques de crue. Les participants estiment que le niveau est stabilisé par la mise 

en place du PK14, mais il mettra du temps à remonter : la quantité d’eau ayant diminué et sa vitesse 

augmenté, les alluvions se déposent difficilement.  

Selon les élus présents, le débit est également trop irrégulier. Cela a une incidence sur la dégradation 

du canal, mais également sur l’alimentation en eau potable de leur commune. Pour Miribel, en cas de 

débit trop faible, le taux de nitrate augmente, l’eau provenant alors de la nappe des Dombes. Lorsque 

le débit augmente, l’eau déborde dans les champs captants, créant des problèmes de pollution et de 

turbidité de l’eau.  

Bien que les communes de l’Ain représentent un tiers de la surface du Grand Parc, les élus n’ont pas 

l’impression d’être suffisamment entendus et ils constatent une différence d’aménagement entre le 

Nord et le Sud du Parc. Ils estiment que la partie du Parc située dans leurs communes est peu 

aménagée et souhaiteraient soit qu’elle le soit d’avantage, soit que cet aspect naturel soit clairement 
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mis en valeur. Les élus soulignent d’autre part la difficulté d’accès au Parc pour les habitants de l’Ain, 

rappelant que le pont actuel a été financé à 100% par la Communauté de Communes de Miribel. Les 

élus ont besoin de trouver une ressource de secours pour l'eau potable, ils envisagent de créer cette 

ressource dans le périmètre du le Grand Parc et vivraient très mal le fait que cela leur soit interdit pour 

préserver les captages du Grand Lyon.                            

Elus du Rhône (sur la base de la réunion du Jeudi 10 juillet en présence de J. 
STURLA, Adjoint de Décines, Conseiller Général et Président du Sylalim ; M. 
FORISSIER, Maire de Meyzieu, Vice-Président du SAGE de l’Est lyonnais ; M. 
TAVERNIER, Adjoint de Jons) 

Pour les élus présents, trouver les moyens de la gestion du Grand Parc est en partie une question 

d’échelle. Selon eux, le Parc fait partie intégrante de l’agglomération lyonnaise, mais son aire 

d’influence dépasse celui de l’agglomération, tout en restant infra-régionale. Pour les élus, la 

cohérence territoriale est à rechercher à l’échelle de l’aire urbaine de Lyon, qui dépasse les frontières 

administratives et concerne à la fois les départements du Rhône, de l’Isère et de l’Ain. Les élus 

souhaitent structurer la réflexion et se doter d’outils prospectifs à cette échelle.  

Affirmant la volonté de construire une agglomération multipolaire, les participants considèrent le Grand 

Parc comme un élément structurant. Au sein du Grand Lyon, le Grand Parc peut encore être perçu 

comme le «truc des élus de l’Est lyonnais », mais selon les élus présents le moment est favorable 

pour prendre un tournant. Le Parc est au cœur des problématiques qui touchent la société. Evoquant 

le Grenelle de l’environnement, un participant constate que les préoccupations environnementales 

sont aujourd’hui entendues et les objectifs partagés. La présence de l’eau, ressource naturelle 

d’intérêt général, est pour les élus présents, un levier autour duquel structurer la réflexion et les 

revendications.  

Pour les participants, la gouvernance est en train de s’organiser au sein du Symalim en s’appuyant 

sur des commissions dans lesquelles les élus s’investissent. Ils estiment qu’un point d’équilibre 

politique a été trouvé et que si la volonté est présente, il est possible de fonctionner. Selon eux, la 

force des syndicats intercommunaux est de pouvoir prendre des décisions, grâce aux élus. Sur des 

questions nécessitant des compétences pointues, ils considèrent qu’ils sauront se doter des moyens 

nécessaires pour trancher en s’appuyant sur des expertises.  

Les élus présents s’accordent à dire que pour trouver les moyens de financer la mise en œuvre du 

plan directeur du Grand Parc, en particulier lorsque le revenu des gravières disparaîtra, l’équilibre 

budgétaire sera à chercher au travers de projets impliquant le Grand Lyon.  

 

Les participants partagent une même vision de la gestion du Grand Parc, dans la recherche d’un 

équilibre entre aménagement et préservation des ressources naturelles. Ils déclinent quatre priorités à 

articuler : 

- Préserver l’intérêt hydrologique. Par hydrologie, les participants évoquent ici la réserve en eau 

potable de l’agglomération lyonnaise. 

- Préserver l’espace naturel, identité première du Grand Parc. 

- Organiser le développement des loisirs. 
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- Développer l’aspect culturel. Ils souhaitent aller au-delà de la consommation de loisirs, le Parc 

étant un lieu qui peut permettre de rendre accessible la culture à des catégories sociales 

modestes 

Les élus présents n’évoquent pas spontanément le rôle de gestion des crues. Ils semblent considérer 

que cet aspect est aujourd’hui maîtrisé et qu’il n’y a pas eu d’inondations majeures depuis 50 ans. 

L’un des participants souligne l’importance de la présence de l’agriculture en tant que gestionnaire du 

territoire. Il évoque également la possible dimension pédagogique à donner à l’agriculture sur le 

Grand Parc.  

Les élus présents s’accordent sur le rôle social joué par le Parc, en tant qu’espace de respiration 

fréquenté par une diversité de types de population. Il s’agit de l’un des derniers lieux de détente et de 

loisirs gratuits. A condition de gérer les équipements et de savoir canaliser les débordements, les élus 

voient cet espace comme un lieu pouvant servir d’exutoire, en particulier pour l’Est lyonnais où les 

populations sont plus fragiles. 

 

Les élus présents mettent en garde contre la dérive consistant à considérer la charte comme une 

doctrine immuable. Il ne s’agit pas pour eux de figer les choses, mais de définir des orientations 

permettant d’évoluer et de s’adapter. Ils considèrent le Plan Directeur comme plus pertinent.    

EDF (sur la base d'extraits d'un entretien avec P. Lyaudet) 

EDF se dit très impliqué et très intéressé par la gestion du site de Miribel-Jonage. En effet, l'usine de 

Cusset est un site emblématique, en terme de capacité de production mais aussi en terme patrimonial 

car c'est une usine qui a une forte valeur historique. Le renouvellement de la concession, signé en 

2002 pour une durée de 40 ans, offre un cadre dans lequel de très nombreuses choses peuvent être 

réalisées à l'échelle de l'Ile de Miribel-Jonage. En effet, EDF s'est engagé à dépenser 3 millions 

d'euros dans le cadre du plan décennal de restauration hydraulique et écologique, et 10 millions 

d'euros au titre des mesures d'accompagnement (gérées par le Syndicat du canal de Jonage). 

Pourtant, pour l'instant, à peine 1 % des sommes allouées ont été dépensées. Pour EDF, les acteurs 

locaux se sont focalisés sur des débats improductifs autour de l'avenant à la concession (déposé en 

2005) et du débit réservé dans le canal de Jonage, en entretenant d'ailleurs une importante confusion 

entre ces deux sujets pourtant distincts.  

Malgré cela, le GT eau est jugé positivement dans la mesure où il permet d'importants échanges, à 

l'instar d'un SAGE  à une échelle plus restreinte, même s'il s'agit surtout de débats entre administratifs 

(sans élus). EDF relève la très bonne animation des réunions assurées par Murielle Champion. Il est 

dommage que certains sujets ne soient pas abordés en GT eau, le développement des modes doux 

par exemple.  

A propos du débit réservé dans le Canal de Miribel, Pascale Lyaudet estime que passer à 

60m3/seconde serait vécu comme une victoire par de nombreuses personnes mais ne règlerait pas 

les problèmes. En effet, le débit est déjà de 60 m3/seconde une majorité de l'année. EDF fait 

référence à l'étude ARALEP qui définit l'optimum biologique à 30 m3/seconde pour les espèces 

communes. Certains acteurs se réfèrent à d'autres études qui font état de débits plus importants qui 
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permettraient d'avoir dans le canal des espèces communautaires intéressantes. Pour EDF cela n'a 

pas de sens dans la mesure où ces espèces n'ont jamais été dans ce canal. Que vise-t-on avec le 

débit réservé dans le canal de Miribel ? S'il s'agit de remonter le niveau du lac des eaux bleu, des 

apports directs seraient probablement bien plus efficaces.  

A propos de l'avenant au traité de concession (qui concerne le transfert de gestion du canal de Miribel 

de VNF vers EDF), Pascale Lyaudet note qu'il est impossible de dire qui, dans l'absolu, devrait être le 

gestionnaire du Canal de Miribel. Habituellement le tronçon court-circuité par un ouvrage 

hydroélectrique n'est pas dans le domaine concédé, mais il s'agit ici d'une configuration très 

particulière. EDF donc est prête à prendre la gestion de ce canal, sur lequel elle doit de toutes les 

manières intervenir (notamment pour la sécurité), mais avant d'opérer le transfert de gestion, EDF 

veut que le canal soit remis en état par son gestionnaire actuel. P. Lyaudet fait remarquer qu'EDF 

peut très bien se passer de la signature de l'avenant et que si le préfet ne pousse pas EDF et VNF à 

discuter, il y a des chances que ce dossier reste en attente de nombreuses années. D'autant plus que 

VNF ne semble pas en mesure des fournir des données contradictoires pour alimenter une 

négociation. 

A l'heure actuelle, EDF considère que VNF ne remplit pas ses obligations quand à la gestion du canal 

de Miribel. Pascale Lyaudet fait remarquer que les atterrissements en aval du point kilométrique14 

causent des problèmes de sécurité dont VNF ne veut pas s'occuper. Pourtant, EDF se dit prête à 

financer 100% des travaux si VNF assure la maîtrise d'ouvrage. Pour l'instant, les échanges n’ont lieu 

que par courrier interposé, organiser une visite sur le site avec VNF serait une bonne chose car il n'y a 

jamais eu d'échanges de vive voix entre ces deux structures.  

Pour les mesures d'accompagnement, EDF finance à hauteur de 50%, mais les collectivités doivent 

trouver les 50 % restants. Le syndicat du Canal de Jonage pourrait donc avoir intérêt à élargir sa 

base. Certes les communes concernées perdraient une partie des 10 millions d'euros qui leur sont 

alloués, mais elles auraient moins de mal à trouver les 10 millions complémentaires.  

EDF a très peu de contacts avec les élus de l'Ain. Apparemment certaines "croyances" seraient 

véhiculées sur la gestion du barrage de Jons (le niveau de l'eau dans le canal baisserait subitement 

pour remonter aussitôt…), il n'y a aucun fondement à ces rumeurs. Par contre EDF fait remarquer que 

ces communes sont les parents pauvres du site car elles ne bénéficient d'aucune des retombées 

positives de l'exploitation de Cusset. C'est d'ailleurs probablement ce qui les incite à vouloir qu'EDF 

récupère la gestion du canal de Miribel. Pourtant, cela ne changerait ni les montants ni la répartition 

des transferts financiers d'EDF vers les collectivités.   

Au niveau technique P. Lyaudet considère que les phénomènes sont complexes et qu'il faut continuer 

à les étudier. Pourtant, certains dossiers peuvent avancer. Par exemple, la remise en eau des Lônes 

ne butte plus que sur la question de la taxe hydraulique.  

EDF exprime des doutes quant à la possibilité pour Natura 2000 de dépasser le stade des vœux 

pieux. L'application de la directive oiseau serait certainement plus contraignante, mais probablement 

plus intéressante aussi.  

EDF voit la mise en place d'un Contrat de Milieu comme l'occasion de remettre les choses à plat, 

notamment pour mieux utiliser ce qui est prévu dans le traité de concession.  
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Voies Navigables de France / Service de la Navigation Rhône Saône (sur la base 
d'extraits d'un entretien avec H. Cluzel) 

VNF a en charge la gestion du canal de Miribel, SNRS la police de l'eau sur l'ensemble du Domaine 

Public Fluvial du site.  

Notre interlocuteur regrette vivement de n'avoir pas davantage participé au GT eau (faute de moyens 

humains), même s'il note que certains points débattu en GT eau relèvent plus du fonctionnement de la 

SEGAPAL que d'enjeux concernant VNF / SNRS de près ou de loin.  

Pour VNF, dont la vocation première est le développement de la navigation commerciale, le canal de 

Miribel est une charge1 inutile dans la mesure où ce canal n'est pas navigable et ne le sera jamais. 

VNF s'acquitte donc de son devoir d'entretien de l'ouvrage mais avec des moyens très limités. Cet 

entretien se fait en concertation avec les communes concernées (par exemple sur la gestion de la 

végétation), sur la base d'une gestion des priorités. Une gestion basée sur un programme pluriannuel 

d'actions serait intéressante, mais VNF ne dispose pas des moyens nécessaires pour la mettre en 

œuvre. VNF s'assure donc de la sécurité des ouvrages, sans pouvoir aller plus loin que de parer au 

plus urgent. 

A propos de l'avenant à la concession de Cusset, VNF avait saisi le Tribunal Administratif pour savoir 

si le canal de Miribel était un canal ou une rivière canalisée. En effet, dans le premier cas la 

responsabilité de l'entretien incombe au gestionnaire, dans l'autre, aux riverains. Le TA a tranché en 

affirmant que le gestionnaire est responsable de l'entretien de cet ouvrage. Depuis sa prise de 

fonction en février 2007, notre interlocuteur n'a pas eu de relation avec EDF à propos de l'avenant. Il 

estime qu'il faut relancer les négociations.  

Par ailleurs, VNF a été interpelé par EDF à propos de problèmes d'atterrissement entraînant une 

fréquentation du public au niveau du seuil du point kilométrique 14 (PK 14). Pour VNF le risque n'est 

pas avéré de manière certaine et intervenir en urgence pour enlever les atterrissements n'est pas 

nécessairement une bonne solution dans la mesure ou ceux-ci permettent peut-être au canal 

d'atteindre un profil d'équilibre. 

VNF se doit de percevoir des taxes hydrauliques sur tous les prélèvements et rejets dans le DPF, ces 

taxes permettent de financer la navigation et elles sont incontournables. Notre interlocuteur dit ne pas 

avoir eu de demande concernant un prélèvement pour la remise en eau des lônes.  

A propos du débit dans le canal de Miribel, H. Cluzel dit ne pas savoir si une augmentation du débit 

serait positive ou pas. S'il était avéré qu'elle l'est pour le bon état écologique, SNRS en tant que police 

de l'eau y serait favorable.  

De manière générale, H. Cluzel estime que les points de vue sur ce qu'il faudrait faire sur le canal sont 

nombreux. Cela l'amène à être prudent, d'autant plus qu'il dit connaître les limites des modèles et qu'il 

estime que l'on peut faire dire beaucoup de choses aux études.   

Pour mémoire il faut noter qu'il existe un projet de remise en navigabilité commerciale (gabarit 

Fressinet) du Canal de Jonage. 
                                                 
1 Le canal peut également générer des recettes liées à l'occupation du DFP. Le bilan recette / dépense n'a pas été 
fait.  

Intermède – Etude gestion globale de l'eau - Rapport d’étape au 18/07/08 18



 

 

Professeur J.-P. Bravard, université Lyon II (sur la base d'un entretien 
téléphonique) 

Le principal enjeu sur le site est de savoir comment gérer le canal de Miribel. Or les connaissances 

manquent pour préconiser de manière certaine telle ou telle action. En l'état actuel des 

connaissances, l'inaction est peut-être la meilleure des choses à faire en attendant d'avoir plus de 

données sur la dynamique hydromorphologique. Jean Paul Bravard note que l'on n'a aucune idée de 

ce qui pourrait se passer en cas de crue importante, il n'y en a pas eu depuis 1957, il est inquiet à ce 

sujet car de nombreux acteurs semblent avoir oublié que le Rhône pouvait avoir des crues 

importantes. 

Le professeur fait remarquer que durant longtemps les services de l'état ont été défaillants, 

notamment en laissant faire les extractions. Les choses s'améliorent aujourd'hui.  

D'après lui, les décisions fondamentales ne sont pas prises pour plusieurs raisons, par frilosité, parce 

qu'on ne comprend pas tout du fonctionnement du site, parce que les échelles auxquelles il faudrait 

travailler sont différentes des échelles de gestion actuelles.  

Le porteurs potentiels des actions n'osent pas s'engager car : 

− les coûts sont très importants, 

− l'efficacité réelle des actions n'est pas garantie, 

− les effets induits potentiels sont difficiles à évaluer. 

Avant de prendre des décisions, il faudrait organiser un débat contradictoire entre experts pour savoir 

jusqu'où l'on peut aller dans les actions. 

5 Ebauche d'un point de vue d'Intermède 

Il ne s'agit là que d'une ébauche de point de vue, temporaire, visant principalement à susciter la 

réflexion du lecteur. Une analyse plus complète sera rédigée ultérieurement.  

 

Si les enjeux du site sont globalement largement partagés, les acteurs que nous avons rencontrés ont 

des visions parfois très différentes de ce qui pose problème en terme technique ou décisionnel. Arriver 

à faire partager un diagnostic (tel que cela est prévu dans le cadre de cette étude) est donc réellement 

une étape incontournable avant d'envisager la mise en place d'une nouvelle gouvernance.  

 

Plusieurs acteurs ont soulevé la question de la répartition des moyens financiers comme étant à la fois 

une des sources majeures des blocages actuels et un enjeu fort pour l'avenir. En effet, d'un côté les 

moyens manquent pour l'entretien du Canal de Miribel et ils risquent de manquer à terme pour assurer 

les missions du Grand Parc, d'un autre coté, les moyens sont abondants pour le Canal de Jonage. 

Par ailleurs, d'importants moyens seraient mobilisables auprès de l'agence de l'eau,  du Plan Rhône, 

Intermède – Etude gestion globale de l'eau - Rapport d’étape au 18/07/08 19



 

et d'EDF mais ils ne sont pas mobilisés, faute de porteur de projet. Plusieurs facteurs semblent 

expliquer l'absence de porteur de projet : 

1. Les enjeux à traiter dépassent l'échelle de chacune des structures existantes. 

2. Il n'y a pas consensus systématique sur les problèmes à traiter. 

3. Les solutions techniques et leurs conséquences ne sont pas toujours bien maîtrisées. 

4. Le portage d'une action nécessite des financements croisés compliqués à obtenir et une part 

d'autofinancement difficile à mobiliser. 

Le premier point pourrait probablement être dépassé à condition que les suivants le soient et que des 

modalités de concertation donnent une légitimité suffisante à une des structures pour porter un certain 

nombre d'actions.  

Le deuxième point devrait être amélioré par le partage d'un diagnostic global.  

Pour le troisième point, il est probable que l'étude conduise à identifier les actions pour lesquelles les 

connaissances sont suffisantes pour être mise en œuvre (travail de Burgeap).  

Le quatrième point nous semble central. Une répartition différente des moyens permettrait 

certainement au site dans son ensemble de drainer bien plus de financements, pour le bénéfice des 

enjeux portés par l'ensemble des acteurs. 

A ce stade de l'étude nous estimons que d'importantes discussions et négociations seront donc à 

conduire, à la fois pour mettre en place une gouvernance qui permette de dépasser la première 

difficulté évoquée et pour tenter de rebattre les cartes sur les questions financières. Ces débats 

dépasseront probablement le cadre de la présente étude, même si celle-ci devrait permettre de les 

enclencher largement. 

Les points 2 et 3 devront par contre être traités au maximum dans le cadre de l'étude.  
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